Déclaration sur le droit  de grève en Europe centrale et de l’Est.

Tenant compte des cadres juridiques et des droits dont disposent les travailleurs et leurs organisations aux niveaux international et européens
,

Tenant compte des conventions 87 et 98 de l’OIT relatives à la  liberté syndicale et la négociation collective, qui ensemble donnent les bases du dialogue social, lequel peut être pacifique et conflictuel ;

Tenant compte spécialement des chartes édictées par le Conseil de l’Europe et de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne proclamée en 2000 à Nice, destinée à être intégrée dès ratification du traité de Lisbonne dans le droit de l’Union Européenne et celui des Etats membres  ; 

Soulignant la valeur particulière de la jurisprudence du comité de la liberté syndicale au niveau de l’OIT et des conclusions du comité européen des droits sociaux en ce qu’elles concernent la question de la grève et des conflits collectifs ;

Insistant sur le contexte économique actuel créé par la crise financière internationale qui démontre que les logiques purement économiques et libérales qui ont dominé le marché au cours de la dernière décennie, sont incapables d’assurer la promotion des droits des travailleurs et d’apporter la paix sociale utile au développement tant économique que de l’emploi de qualité; 

Convaincues que l’occasion est venue, dans ce contexte de dérégulation qui aura pour conséquence de nombreux licenciements et une pression à la baisse sur les conditions de travail, de remettre le social  et la dimension collective en perspective ;

Les organisations syndicales des pays de l’Europe Centrale et de l’Est réaffirment que :


1. le droit de grève est un des droits fondamentaux  sociaux des travailleurs  et de leurs organisations parce que c’est un des  moyens de défense de leurs intérêts économiques ;


2. les droits sociaux fondamentaux sont au moins égaux aux libertés économiques. En d’autres termes, tant au niveau national qu’international et européen, les droits sociaux ne seront jamais présentés ou interprétés comme hiérarchiquement inférieurs aux libertés économiques.


3. En conséquence du point qui précède, la Cour de justice des communautés européennes devrait être dotée d’une juridiction spécialisée en matière de droit social et du travail.


4. « les intérêts des travailleurs » est une notion qui doit être interprétée largement . Elle couvre non seulement le salaire, les conditions de travail, la qualité du travail, les négociations collectives en cours ou à venir, les revendications professionnelles mais aussi la recherche de solutions aux questions économiques et sociales qui intéressent les travailleurs ou encore les conséquences de la politique générale  qui entrainent des conséquences pour les travailleurs ;


5. La grève, si elle doit être définie, peut l’être en ces termes : «  inexécution du travail, collective et volontaire ».
Cette inexécution est par essence non fautive.


6. Participer à une grève ne peut avoir d’autre conséquence sur les droits du travailleur individuel que de suspendre son droit au salaire, jamais d’en déduire un moyen de le licencier. 


7. Il n’est pas contradictoire avec ce qui précède de définir au niveau des secteurs ( branches) ou des entreprises des procédures qui auraient pour but d’encadrer le droit de grève et sa mise en œuvre. Le droit national peut aussi prévoir des règles d’encadrement minimales à ce sujet. 


8. Les procédures en question doivent être claires et raisonnables  et ne pas être à ce point détaillées ou si conditionnées qu’elles en deviendraient des obstacles à l’exercice du droit de grève.
Ainsi, par exemple, serait contraire à la notion de droit de grève, toute procédure qui consisterait à exiger des organisations syndicales ou des travailleurs d’obtenir un jugement ou une autorisation préalable statuant sur le caractère licite ou non de la grève ;


9. Le juge du pouvoir judiciaire n’est pas le juge naturel des conflits collectifs. Le pouvoir judiciaire  est compétent pour juger les litiges individuels et pour sanctionner l’application de la loi. En matière de conflits collectifs et de grève, ce ne sont pas nécessairement des droits existants qui sont en cause mais des conflits d’intérêts. Le pouvoir judiciaire ne devrait jamais être compétent pour connaitre des conflits collectifs.


10. Les organisations syndicales et patronales doivent négocier ensemble les procédures de règlement des conflits collectifs : elles peuvent recourir à l’arbitrage si elles le veulent mais la mise en place de procédure de conciliation au niveau des branches est aussi une solution plus adaptée à l’autonomie des partenaires sociaux.


11. Là, où ils existent, les conseils économiques et sociaux de composition paritaire pourraient devenir des organes de médiation ou à tout le moins créer en leur sein, un bureau de conciliation dans le cadre de la médiation des conflits collectifs.


12. Des mesures devraient être prises au niveau national, pour interdire l’utilisation des contrats de travail temporaires ou à durée déterminée avec la finalité d’embaucher des travailleurs en remplacement des travailleurs en grève en vue de casser ce mouvement. 


13. La libre circulation des travailleurs ne peut pas être utilisée pour casser une grève et porter atteinte à la solidarité entre les travailleurs.

Les organisations syndicales des pays d’Europe Centrale et de l’Est  rappellent que la grève reste la dernière arme pour solutionner un conflit collectif et elles déclarent privilégier la concertation et les solutions négociées. 

Ceci exige un bon rapport de forces, des syndicats représentatifs forts et la recherche, chaque fois que c’est utile, d’un front commun avec les autres organisations syndicales.

Les organisations syndicales envisageront favorablement de constituer en fonction de leurs moyens de fonctionnement, des caisses de résistance ou de solidarité pour assurer le revenu des travailleurs participant à l’action collective.

Fait à Bucarest, le 19.12.2008.

� C 87 et 98 de l’OIT, le pacte international des droits économiques, sociaux et culturels de 1966, la convention européenne des droits de l’Homme et des libertés fondamentales de 1950, la Charte sociale européenne de Turin, La charte des droits sociaux fondamentaux des travailleurs de Strasbourg de 1989, la Charte des droits fondamentaux de l’UE de 2000. 





